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Grands sujets 
Grande pièce de théâtre pour Arcelor Mittal 
L’avenir du site sidérurgique de Florange est devenu depuis quelques jours le sujet d’un jeu théâtral qui permet aux médias d’éviter les questions de fond. 

Quels sont les faits ? 

Le groupe indien Mittal avait racheté, en 2006 l’entreprise française sidérurgique Arcelor. Après la fermeture du site de Gandrange, Mittal envisage de liquider peu à peu les activités de Florange. Aucun repreneur ne s’étant manifesté, l’affaire semblait pliée. L’Etat français, soutenu par l’intersyndicale Petroplus, avait déjà émis des réserves quant à ce destin tragique pour l’industrie en France. Lundi, le ministre du Redressement productif Arnaud Montebourg est monté au créneau en appelant le groupe indien à quitter la France tout en évoquant une éventuelle nationalisation. Henri Guaino et François Bayrou ont, d’ailleurs appuyé la position du ministre. Hier soir, Lakshmi Mittal, le PDG du groupe indien, s’est entretenu avec le président Hollande à ce sujet. Le président de la République, qui a confirmé l’hypothèse d’une reprise par l’Etat, a été confronté à l’acharnement de Mittal qui refuse de plier. L’affaire a pris une tournure encore plus burlesque lorsque le maire de Londres, Boris Johnson, a raillé un gouvernement français de « sans‑culottes » et appelé les investisseurs étrangers à rejoindre Londres s’ils étaient chassés de France. 

Les vrais enjeux sont en revanche moins clairs 
En dehors de cette suite théâtrale ressortent des questions plus précises. Lakshmi Mittal est un insatiable conquérant de l’industrie qui se vante de reprendre des entreprises européennes situées en Asie et qui souhaite garder un pied en Europe. C’est d’ailleurs l’Union européenne qui est indirectement responsable de la fermeture des hauts‑fourneaux de Florange dernièrement, en limitant la surproduction d’acier en Europe. François Hollande tente quant à lui de sortir le grand enjeu pour sauver Florange alors que Nicolas Sarkozy avait échoué dans le sauvetage de Gandrange. Plus grave, cette affaire est symptomatique de la désindustrialisation de notre pays, de son affaiblissement économique. C’est aussi l’affaire de centaines d’emplois qui faisait la fierté lorraine. 
UMP : à chaque jour ses rebondissements ! 
Lundi, Jean‑François Copé, était « définitivement » proclamé président de l'UMP par la commission nationale des recours, provoquant l'indignation de François Fillon et de ses partisans. Hier matin, ces derniers ont décidé de créer un groupe parlementaire dissident à l'Assemblée nationale, intitulé RUMP, Rassemblement‑UMP. Acronyme dont nos confrères d'outre‑Manche font déjà leurs gorges chaudes en raison de sa signification en anglais. 

Ce passage à l'acte provoque l'inquiétude de Nicolas Sarkozy 
L'ancien président finit par craindre pour l'avenir de son parti, dont il pourrait avoir besoin s'il décidait de revenir sur le devant de la scène. Dans la matinée, il multiplie les appels téléphoniques aux deux duettistes et tente d'imposer le principe d'un nouveau vote. Nicolas Sarkozy obtient finalement que Copé et Fillon se rencontrent de nouveau. Cette rencontre s'est tenue hier à l'Assemblée.... et les deux prétendants au poste de chef de l'opposition brillaient par leur absence dans l'hémicycle lors de la séance de questions au gouvernement.

Qu'est‑il ressorti de cette rencontre ? 

Les deux ambitieux se sont mutuellement adressés des lettres ouvertes commençant par « Mon cher François » et « Cher Jean‑François ». Ne riez pas... le plus drôle arrive. 

Ils ont convenu d'organiser un référendum interne à l'UMP pour décider... d'organiser ou non une nouvelle élection ! Depuis, un nouveau blocage est survenu, les deux parties n'étant pas d'accord ni sur les conditions d'organisation de ces deux scrutins, ni sur leur calendrier, ni sur l'organigramme temporaire du parti. Et Copé demande à Fillon de renoncer à la constitution de son groupe parlementaire dissident... dont Fillon a déposé hier soir les statuts auprès du bureau de l'Assemblée nationale. Bref, les tartuffes de l'UMP n'ont pas fini de se ridiculiser. 
Brèves françaises 
La SNCF devient un auxiliaire de la Halde et de SOS Racisme 
L'information a été révélée par nos confrères de l'hebdomadaire Minute. Dans le dernier numéro du bulletin d'information interne de la société dirigée par Guillaume Pépy, la SNCF annonce qu'elle « renforce sa lutte contre toutes les discriminations ». Elle incite ensuite les salariés à dénoncer tout comportement discriminatoire auprès de la Direction de l'éthique, Alerte discriminations ! Chaque alerte sera transmise au Pôle diversité et égalité des chances. Un organigramme... que l’on pourrait croire sorti des bureaux de Science Po de feu Richard Descoings. 
Les victimes de Merah sur les monuments aux morts 
Au nom des soldats morts pour la France lors de l’un des deux conflits mondiaux, en Algérie ou en Indochine, s’ajouteront bientôt sur les monuments aux morts de leur commune ceux des trois militaires victimes de Mohammed Merah. Cet honneur posthume va leur être conféré sur décision du ministre de la Défense, Jean‑Yves Le Drian, à la demande du président de la République. 

À cette fin, une nouvelle mention a été créée, celle de « mort au service de la Nation ». Elle sera également ouverte aux civils. 
Jean‑Yves Le Drian était dernièrement sur tous les fronts. Il a également annoncé la mise en place d’un « pacte défense PME » qui comporte une quarantaine de mesures concrètes. Citons par exemple l’idée de réserver aux PME, dans le domaine de la défense, tous les marchés d’un montant inférieur à 15.000 euros, et au moins 30 marchés d’un montant inférieur à deux millions d’euros. 
L’affaire DSK avance 
L'ancien président du FMI saura ce mercredi si sa mise en examen pour « proxénétisme aggravé en bande organisée » est maintenue ou levée par la cour d'appel de Douai. L’affaire du Carlton offrira bientôt son dénouement. La Cour d'appel doit en effet se prononcer sur les requêtes en nullité déposées par plusieurs avocats. L'ancien ministre affirme avoir toujours ignoré que les jeunes femmes rencontrées étaient des prostituées. Le débat est nourri, l'enjeu : la définition du « proxénétisme » qui peut donner lieu à de subtils débats juridiques. Si DSK voyait sa mise en examen annulée par la Cour d'appel, il aurait alors le statut de témoin assisté dans la procédure et ne pourrait dans ce cas être jugé pour l'affaire du Carlton. Sinistre histoire … 
Brèves internationales 
Un Canadien pour diriger la banque de Sa Majesté 
Pour Mark Carney, le dépaysement ne devrait pas être trop considérable. Citoyen canadien, il est aussi à ce titre sujet de la reine Elizabeth II. Aussi n’est‑il pas incongru que George Osborne, ministre britannique des Finances, soit venu chercher le directeur de la banque centrale canadienne pour prendre la direction de la vénérable banque d’Angleterre. 

M. Carney est un économiste apprécié des marchés de la City, puisque ceux‑ci ont connu une hausse considérable à l’annonce de sa nomination. Il est aussi un ancien banquier de Goldman Sachs où il a travaillé pendant 13 ans. 

Selon plusieurs rapports de l’OCDE et du FMI, le Canada est actuellement le pays du G7 dont l’économie est la plus solide. Les finances sont saines, et le ministre des Finances prédit le retour à l’équilibre pour 2014. 
Palestine : la possibilité d’un Etat et l’inhumation de Yasser Arafat 
Alors qu’un nouveau conflit ensanglante la Terre Sainte depuis une semaine, la politique internationale ajoute de nouvelles tensions dans cette guerre. Le chef de l’Autorité palestinienne Mahmoud Abbas doit présenter cette semaine la reconnaissance d’un Palestinien devant les Nations Unies. Le ministre français des Affaires étrangères, Laurent Fabius, pourtant soucieux des relations avec l’Etat hébreu en raison des prochaines élections israéliennes, a assuré que la France soutiendrait cette position. Ce fut une des promesses de campagne de François Hollande qui lui a permis de rafler près de 93 % des voix musulmanes. Dans le même temps en Palestine, le corps de Yasser Arafat, ancien chef de l’OLP, a été exhumé afin de connaître les raisons de sa mort. La commission d’enquête palestinienne souhaite, en cas d’empoisonnement avéré, aller devant la Cour pénale internationale. Ces deux nouvelles ne contribuent pas à apaiser les tensions au Proche‑Orient alors qu’Israël est en position de force. 

Crise grecque : les contribuables vont encore passer 
à la caisse 
Au lendemain d’un accord décidé par les ministres des Finances de la zone euro surveillés par Mario Draghi, président de la Banque centrale européenne, et Christine Lagarde du Fonds monétaire international, le contribuable français va devoir débourser chaque année plus de 600 millions d’euros supplémentaires pour aider la Grèce. 

En effet, si Bercy présente ces sommes comme un simple manque à gagner sur le remboursement des créances grecques, elles avaient été prises en compte dans le budget 2013. 

Il ne s’agit là que de la contribution de notre pays, sur les 40 milliards d’allègement de la dette consentis. La presse allemande s’inquiète également de ce énième plan qui semble devoir laisser la Grèce exsangue, sacrifiée sur l’autel de l’euro. 

Les investisseurs mondiaux attendent toujours une décision de l’Espagne quant à un éventuel plan d’aide. 
Le Saint du jour 
Nous fêtons aujourd'hui le bienheureux Louis Campos Gorriz. Père de famille, Louis Campos Gorriz était l'un des principaux organisateurs du congrès de l'Action catholique à Madrid, avant que ne commence la guerre civile espagnole. Après une vie dévouée avec ardeur à l’apostolat et aux œuvres de charité, il fut arrêté dans sa famille par des miliciens républicains le 28 novembre 1936 à Picadero de Paterna, son rosaire à la main. Il fut assassiné le jour même sans procès.

La phrase du jour 
est de Dominique Bertinotti 
Le ministre de la famille a répondu hier au député UMP‑PCD Jean‑Frédéric Poisson demandant l'organisation d'un véritable débat sur le projet de loi autorisant le mariage entre personnes du même sexe. Elle a déclaré : « Nous pourrons enfin parler de la réalité du texte adopté en conseil des ministres. Texte sur lequel vous ne faites qu'affirmer des contre‑vérités. Contre‑vérité sur l'existence d'un parent 1 et d'un parent 2 ». Contrairement à ce que répètent à l'envi les défenseurs du projet, la suppression des mots père et mère est bien inscrite dans le projet de loi. Et les formulaires de bon nombre d'administrations, comme par exemple celui d'inscription à Sciences Po, ont anticipé l'adoption du projet de loi en remplaçant les cases nom du père et nom de la mère par parent 1 et parent 2. 
La bonne nouvelle du jour 
est musicale 
L'ensemble Organum et le chœur du Centre itinérant de recherche sur les musiques anciennes, dirigés par le grand Marcel Pérès, donneront un concert mercredi 5 décembre prochain à 20 heures à la cathédrale Saint‑Louis des Invalides à Paris. Le thème sera « les très riches heures de l'ensemble Organum, du VIe siècle à l'Antiphonaire des Invalides en 1682 ». Un programme qui s'annonce passionnant, l'ensemble Organum a été créé par Marcel Pérès. Il soutient et développe la recherche dans le domaine des musiques anciennes actuelles et traditionnelles de l'Europe et du Bassin méditerranéen et a largement contribué à la restauration du chant grégorien notamment. Il est en résidence permanente à l'abbaye de Moissac depuis 2001. Renseignements au : 01 44 42 35 07. 
